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ARRETE n° 442 CM du 24 avril 1997 fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des adjoints administratifs de la fonction publique du territoire de la Polynésie française.
NOR : PEL9700538AC

(JOPF du 8 mai 1997, n° 19, p. 934)

Modifié par :

· Arrêté n° 967 CM du 13 juillet 1998 ; JOPF du 23 juillet 1998, n° 30, p. 1478

· Arrêté n° 1454 CM du 3 novembre 1999 ; JOPF du 11 novembre 1999, n° 45, p. 2527

· Arrêté n° 1423 CM du 28 août 2009 ; JOPF du 10 septembre 2009, n° 37, p. 4175
· Arrêté n° 2391 CM du 21 novembre 2018 ; JOPF du 27 novembre 2018, n° 95, p. 23002
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7« II- Programme de la deuxième épreuve d’admission écrite obligatoire »




Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès.

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française, notamment son article 27 paragraphe 10 ;

Vu l'arrêté n° 195 PR du 29 mai 1996 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-217 AT du 14 décembre 1995 relative aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique du territoire ;

Vu la délibération n° 95-228 AT du 14 décembre 1995 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs de la fonction publique du territoire ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 avril 1997,

Arrête :

TITRE Ier - Conditions d'accès

Article 1er.— Les candidats au concours externe doivent être titulaires du brevet, d'un diplôme national sanctionnant au minimum des études de 1er cycle ou d'un titre ou diplôme homologué au niveau V des titres ou diplômes de l'enseignement technologique en application de l'article 8 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 sur l'enseignement technologique.

Art. 2.— Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires du cadre d'emplois des agents de bureau comptant au moins 4 années de services effectifs, compte non tenu de la période de stage, au 1er janvier de l'année du concours.

TITRE II - Nature et programme des épreuves des concours

Chapitre 1er - Dispositions générales

Art. 3. (remplacé, Ar n° 1423 CM du 28/08/2009, article 1er - I) — Le concours externe et le concours interne d'accès au cadre d'emplois des adjoints administratifs comprennent deux épreuves d'admissibilité et deux épreuves d'admission.

Chapitre II - Dispositions applicables aux adjoints administratifs spécialité administration générale

Art. 4. (remplacé, Ar n° 1423 CM du 28/08/2009, article 1er - II) — L'admissibilité comprend les épreuves obligatoires suivantes :

1° Concours externe :
a) Un questionnaire à choix multiple portant sur la culture générale et le français (vocabulaire, orthographe, grammaire) (durée : une heure, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-I) « coefficient : 2 ») ;

b) Une épreuve écrite consistant en courts exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en mathématiques (durée : une heure, coefficient : 3).

2° Concours interne :

a) Un questionnaire à choix multiple portant sur la culture générale et le français (vocabulaire, orthographe, grammaire) (durée : une heure, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-I) « coefficient : 2 ») ;

b) Une épreuve écrite consistant en la rédaction d'une note ou d'une lettre administrative (durée : une heure, coefficient : 3).
Les programmes de français et de mathématiques sont fixés en annexe.

« Chapitre III - Dispositions applicables aux adjoints administratifs spécialité secrétariat »

(intitulé remplacé, Ar n° 967 CM du 13/07/1998, art. 3)

Art. 5. (remplacé, Ar n° 1423 CM du 28/08/2009, article 1er - III) — Le jury arrête la liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves d’admission. Les épreuves d’admission comprennent deux épreuves obligatoires et une épreuve facultative. Les épreuves d’admission obligatoires sont les suivantes :

1° Concours externe :

a) Une épreuve écrite portant sur l'une des matières ci-après, au choix du candidat exprimé lors de l'inscription, sans possibilité de modification ultérieure (durée : une heure, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-II) « coefficient : 3 ») :

· droit public ;

· comptabilité.

Les programmes de droit public et de comptabilité sont fixés en annexe.

b) Un entretien avec le jury permettant d'apprécier l'aptitude du candidat à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois ainsi que sa connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de son histoire et de sa culture. Sont également jugées sur la présentation, la motivation et l'expression orale du candidat (durée : 20 minutes, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-II) « coefficient : 5 »).

2° Concours interne :
a) Une épreuve technique de bureautique permettant d'apprécier le savoir-faire du candidat en matière de connaissance du clavier, du traitement de texte et de mise en forme de tableaux (durée : une heure, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-II) « coefficient : 3 ») ;

b) Un entretien avec le jury permettant d'apprécier l'expérience du candidat, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois ainsi que sa connaissance de la Polynésie française, de ses institutions, de son histoire et de sa culture. Seront également jugées la présentation, la motivation et l'expression orale du candidat (durée : 20 minutes, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-II) « coefficient : 5 »).

Chapitre IV - Dispositions communes aux deux spécialités

Art. 6. (remplacé, Ar n° 1423 CM du 28/08/2009, article 1er - IV) — L'épreuve facultative d'admission pour le concours externe et le concours interne consiste en un entretien en langue tahitienne portant sur un sujet d'ordre général (durée : 20 minutes, (modifiés, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-III) « coefficient : 2 »). 
La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut entrer en ligne de compte en vue de l'admission que pour sa part excédant la note de 10 sur 20.

TITRE III - Organisation des concours

Art. 7.— Chaque session de concours fait l'objet d'une publicité au Journal officiel de la Polynésie française qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date des épreuves, le nombre d'emplois d'adjoint administratif à pourvoir par spécialité et l'adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées. Le ministre chargé de la fonction publique assure cette publicité.

Art. 8.— La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par l'autorité qui organise le concours.
Les candidats sont convoqués individuellement.

Art. 9.— Le jury est nommé par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.

Il comprend :

· (modifié, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-IV) « le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ; »
· l'inspecteur général de l'administration territoriale ou son représentant ;

· un chef de service territorial ou son représentant ;

· un directeur d'établissement public ou son représentant ;

· (modifié, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-IV) « un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort. »
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.

En fonction de la nature particulière des épreuves, des examinateurs spéciaux peuvent être nommés par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.

Art. 10.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves entraîne l'élimination de la liste d'admissibilité.

(Modifié, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-VI) « Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission. »
(Ajouté, Ar n° 2391 CM du 21/11/2018, art. 3-VI) « Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission. »

Art 11.— Pour l'application des articles 9 et 10 ci-dessus, les jurys peuvent, compte tenu notamment du nombre des candidats, se constituer en groupes d'examinateurs en vue de la correction des épreuves écrites et des interrogations orales.

Art 12.— Les épreuves terminées, le jury établit par ordre de mérite et dans la limite des places mises à concours, la liste d'admission par spécialité pour chacun des concours ainsi, que le cas échéant, une liste complémentaire également par spécialité.

Le président du jury transmet les listes mentionnées ci-dessus au ministre chargé de la fonction publique avec un compte-rendu de l'ensemble des opérations.

Art 13.— Les dispositions de l'arrêté n° 488 CM du 14 mai 1996 fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des adjoints administratifs de la fonction publique du territoire de la Polynésie française sont abrogées.

Art. 14.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chaîné de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 24 avril 1997.


Gaston FLOSSE.

Par le Président du Gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.
ANNEXE

« I - Programme de français et de mathématiques »
(remplacé, Ar n° 1423 CM du 28/08/2009, art. 2)

A. Français :

Le programme de français se réfère à celui de la fin du premier cycle de l’enseignement secondaire ou du programme de l’enseignement professionnel de niveau V.

B. Mathématiques :

1° Arithmétique :

Notions sommaires sur le système de numération :

Système décimal, système binaire ;

Les quatre opérations : addition, soustraction, multiplication, division ;

Règles de divisibilité. Nombres premiers. Multiples et diviseurs. Egalités, inégalités ;

Fraction. Valeur décimale d’une fraction. Opérations sur les fractions ;

Règle de trois ;

Rapports et proportions ;

Mesures :

Mesures de longueur, poids, capacité, surface, volume ;

Mesures du temps ;

Mesures des angles et des arcs. Longueur de la circonférence. Latitude et longitude ;

Surfaces : carré, rectangle, parallélogramme, triangle, trapèze, cercle ;

Volumes : parallélépipède rectangle, cube, cylindre ;

Densité : poids volumique ;

Prix : prix d’achat, de vente, de revient, bénéfice et perte ;

Moyennes ;

Partages égaux et partages inégaux, partages proportionnels ;

Pourcentages, indices, taux, intérêts, simples, escompte ;

Echelle d’une carte, d’un plan.

2° Algèbre :

Nombres relatifs (positifs, négatifs, nuls). Opérations sur les nombres relatifs. Comparaison des nombres relatifs : inégalités.

Expressions algébriques. Calcul algébrique.

Equation du premier degré à une inconnue.

Repérage d’un point dans un plan par des coordonnées rectangulaires. »

« II- Programme de la deuxième épreuve d’admission écrite obligatoire »

(remplacé, Ar n° 967 CM du 13/07/1998, art. 6)

A - Droit public :
Notions générales sur les institutions territoriales de la Polynésie française ;

Notions sommaires sur la Constitution de la Ve République,

B - Comptabilité :

Notions générales sur le budget et les principes de comptabilité des collectivités territoriales ; distinction entre impôts directs, impôts indirects, taxes, notions sommaires sur la comptabilité publique locale ;

Notions générales sur la délibération 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


